
Lausanne, le 5 septembre 2014

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 25 août 2014 (1C_842/2013)

Logement pour requérants d'asile à Laax : la Commune doit 
poursuivre la procédure d'autorisation de construire

La  Commune  de  Laax  doit  continuer  la  procédure  d'autorisation  de  construire  
introduite par le canton des Grisons visant à modifier l'affectation de l'hôtel Rustico  
en logement pour requérants d'asile. L'interdiction générale de changer l'affectation  
des établissements hôteliers existants contenue dans la zone réservée communale  
n'est  pas  justifiée.  Le  Tribunal  fédéral  confirme  ainsi  la  décision  du  Tribunal  
administratif du canton des Grisons et rejette le recours de la Commune sur ce point.

En mai  2013,  le  canton des Grisons a déposé auprès  de la  Commune de Laax une 
demande  de  permis  de  construire  en  vue  d'affecter  l'hôtel  Rustico  en  un  centre 
d'hébergement pour une centaine de requérants d'asile. Se fondant sur l'initiative sur les  
résidences  secondaires  adoptée  en  2012  et  l'objectif  de  maintenir  les  lits  existants  
affectés à l'hébergement  touristique,  la Municipalité  a adopté au mois de juin suivant  
une règle de planification communale qui comporte une interdiction générale de changer 
l'affectation  des  établissements  hôteliers  existants  pendant  une  durée  maximale  de 
deux ans. La demande de permis de construire a en conséquence été suspendue. Le  
Tribunal administratif du canton des Grisons a partiellement admis le recours du canton 
en  octobre  2013  et  enjoint  la  Commune  à  poursuivre  la  procédure  d'autorisation  de 
construire.
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Le Tribunal fédéral confirme cette décision et rejette le recours de la Commune de Laax 
sur le point principal. Selon l'arrêt, cette règle de planification contrevient au principe de  
stabilité  des  plans  ancré  dans  le  droit  de  l'aménagement  du  territoire.  Ce  principe 
autorise  un réexamen des plans d'affectation existants  " lorsque les circonstances se 
sont sensiblement modifiées ". L'adoption de l'initiative sur les résidences secondaires 
ne justifie pas de modifier à nouveau la planification de la Commune de Laax dans le  
sens  d'une  interdiction  de  changer  l'affectation  des  hôtels  existants  en  surfaces  de 
prestations  de  services,  de  production  et  de  résidence  principale  alors  que  cette  
planification  avait  fait  l'objet  d'une révision  totale  en 2011.  Il  n'apparaît  pas  que  des 
changements d'affectation de cette sorte pourraient  augmenter suite à cette initiative.  
Cela devrait  être l'inverse,  puisque le terrain prévu à l'origine pour la construction de 
résidences secondaires est désormais disponible pour des surfaces de prestations de 
services, de production et de résidence principale. A cela s'ajoute que l'interdiction du  
changement d'affectation litigieux avait été discutée dans le cadre de la révision totale 
de la planification communale et qu'elle avait été rejetée. Le Tribunal fédéral a admis le 
recours  de  la  Commune  de  Laax  en  tant  qu'elle  se  voyait  astreinte  à  payer  une 
indemnité extrajudiciaire de 7'000 fr. au canton. 

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 99; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : L'arrêt est accessible à partir du 5 septembre 2014 à 13:00 heures sur 
notre site internet (www.tribunal-federal.ch  ) sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)" 
/ "Autres arrêts dès 2000" en entrant la référence 1C_842/2013 dans le champ de 
recherche. 
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